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4.  TERMINAISON

Le présent engagement prend fin à la date stipulée 
à l’article 2, sous réserve toutefois des dispositions qui 
suivent :

4.1  Démission

Madame Gagnon peut démissionner de son poste de 
régisseuse de la Régie après avoir donné un avis écrit de 
trois mois.

Copie de l’avis de démission doit être transmise au 
secrétaire général associé responsable des emplois supé-
rieurs au ministère du Conseil exécutif.

4.2  Destitution

Madame Gagnon consent également à ce que le gou-
vernement révoque en tout temps le présent engagement, 
sans préavis ni indemnité, pour raisons de malversation, 
maladministration, faute lourde ou motif de même gravité, 
la preuve étant à la charge du gouvernement.

4.3  Échéance

Malgré l’expiration de son mandat, le président de la 
Régie pourra permettre à madame Gagnon de continuer 
l’étude d’une demande dont elle a été saisie et en décider. 
Elle sera alors rémunérée sur la base d’un taux horaire 
calculé en fonction de son traitement annuel.

5.  RENOUVELLEMENT

Tel que prévu à l’article 2, le mandat de madame 
Gagnon se termine le 10 octobre 2024. Dans le cas où 
le ministre responsable a l’intention de recommander au 
gouvernement le renouvellement de son mandat à titre de 
régisseuse de la Régie, il l’en avisera dans les six mois de 
la date d’échéance du présent mandat.

6.  ALLOCATION DE TRANSITION

À la fin de son mandat de régisseuse de la Régie, 
madame Gagnon recevra, le cas échéant, une allocation 
de transition aux conditions et suivant les modalités pré-
vues à la section 5 du chapitre II des règles prévues au 
décret numéro 450-2007.

7.  Toute entente verbale non incluse au présent docu-
ment est nulle.
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Décret 863-2019, 21 août 2019
Concernant la location de la force hydraulique et 
l’octroi d’autres droits du domaine de l’État requis pour 
le maintien et l’exploitation de l’aménagement hydroé-
lectrique Minashtuk

Attendu que la Société en commandite Minashtuk est 
propriétaire de l’aménagement hydroélectrique Minashtuk, 
dont fait partie une petite centrale hydroélectrique d’une 
puissance installée de 12 mégawatts selon la puissance 
nominale des turbines, situé sur la rivière Mistassibi, sur 
le territoire de la ville de Dolbeau-Mistassini;

Attendu que la force hydraulique et une partie des 
terres requises pour le maintien et l’exploitation de cet 
aménagement hydroélectrique sont du domaine de l’État;

Attendu que cette force hydraulique et ces terres 
du domaine de l’État sont sous l’autorité du ministre de 
l’Énergie et des Ressources naturelles et du ministre de 
l’Environnement et de la Lutte contre les changements 
climatiques;

Attendu que la Société en commandite Minashtuk 
exploite l’aménagement hydroélectrique Minashtuk et qu’à 
cette fin, elle doit signer un contrat de location de la force 
hydraulique et d’octroi d’autres droits du domaine de l’État 
requis pour le maintien et l’exploitation d’un aménage-
ment hydroélectrique;

Attendu qu’en vertu de l’article 1 de la Loi sur le 
régime des eaux (chapitre R-13), le ministre de l’Envi-
ronnement et de la Lutte contre les changements clima-
tiques est chargé de l’exécution de cette loi à l’exception de 
l’article 3 et de la section VIII qui relèvent de l’autorité du 
ministre de l’Énergie et des Ressources naturelles;

Attendu qu’en vertu du quatrième alinéa de l’article 2 
de cette loi, dans les cas non prévus par règlement, le gou-
vernement peut autoriser, aux conditions qu’il détermine 
dans chaque cas, l’aliénation, l’échange, la location ou 
l’occupation des rives et du lit des fleuves, rivières et lacs 
faisant partie du domaine de l’État et leur délimitation;

Attendu qu’en vertu du paragraphe 2° du deuxième 
alinéa de l’article 3 de cette loi, la location de la force 
hydraulique nécessaire à l’exploitation, en un endroit 
donné d’un cours d’eau, d’une centrale hydroélectrique 
dont la puissance attribuable à la force hydraulique du 
domaine de l’État est égale ou inférieure à 50 MW, doit 
être autorisée par le gouvernement et effectuée dans les 
conditions qu’il détermine;
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Attendu qu’en vertu de l’article 56 de cette loi, sujet 
aux dispositions de la Section VII de cette loi, des autres 
lois générales ou spéciales, et aux conditions qu’il plaira 
au gouvernement de fixer, il est permis de tenir emmaga-
sinées en toutes saisons les eaux des lacs, étangs, rivières 
et cours d’eau dans le but de les conserver pour en régula-
riser le débit, soit par leurs émissaires naturels ou par des 
dérivations, et d’assurer ainsi l’uniformité d’alimentation 
aux aqueducs et aux usines et la constance des forces 
hydrauliques, et, pour cet objet, de construire et de main-
tenir les chaussées, barrages, écluses, accessoires et autres 
travaux nécessaires ou utiles;

Attendu qu’il y a lieu d’autoriser la location de la 
force hydraulique et l’octroi d’autres droits du domaine de 
l’État requis pour le maintien et l’exploitation de l’aména-
gement hydroélectrique Minashtuk, le tout conditionnel-
lement à la signature par le ministre de l’Énergie et des 
Ressources naturelles, le ministre de l’Environnement 
et de la Lutte contre les changements climatiques et la 
Société en commandite Minashtuk d’un contrat substan-
tiellement conforme au texte du projet de contrat annexé 
à la recommandation ministérielle du présent décret;

Il est ordonné, en conséquence, sur la recommanda-
tion du ministre de l’Énergie et des Ressources naturelles 
et du ministre de l’Environnement et de la Lutte contre 
les changements climatiques :

Que soit autorisée la location de la force hydraulique 
et l’octroi d’autres droits du domaine de l’État requis pour 
le maintien et l’exploitation de l’aménagement hydro-
électrique Minashtuk, le tout conditionnellement à la 
signature par le ministre de l’Énergie et des Ressources  
naturelles, le ministre de l’Environnement et de la Lutte 
contre les changements climatiques et la Société en 
commandite Minashtuk d’un contrat substantiellement 
conforme au texte du projet de contrat annexé à la recom-
mandation ministérielle du présent décret.

Le greffier du Conseil exécutif,
Yves Ouellet
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Décret 864-2019, 21 août 2019
Concernant la nomination de membres du conseil 
d’administration de la Société québécoise de récupé-
ration et de recyclage

Attendu que le premier alinéa de l’article 5 de la 
Loi sur la Société québécoise de récupération et de 
recyclage (chapitre S-22.01) prévoit que la Société est 

administrée par un conseil d’administration composé de  
onze membres dont le président du conseil et le président- 
directeur général;

Attendu que le deuxième alinéa de l’article 5 de cette 
loi prévoit que le gouvernement nomme les membres du 
conseil, autres que le président de celui-ci et le président-
directeur général, en tenant compte des profils de compé-
tence et d’expérience approuvés par le conseil;

Attendu que le troisième alinéa de l’article 5 de 
cette loi prévoit que ces membres, dont au moins trois sont 
représentatifs ou issus de différents milieux concernés par 
les activités de la Société, sont nommés pour un mandat  
d’au plus quatre ans;

Attendu que l’article 8 de cette loi prévoit qu’à l’expi-
ration de leur mandat, les membres du conseil d’admi-
nistration demeurent en fonction jusqu’à ce qu’ils soient 
remplacés ou nommés de nouveau;

Attendu que le premier alinéa de l’article 9 de cette 
loi prévoit que toute vacance parmi les membres du 
conseil, autres que le président-directeur général, est com-
blée suivant les règles de nomination prévues par cette loi;

Attendu que le deuxième alinéa de l’article 10 de 
cette loi prévoit que les membres du conseil d’adminis-
tration, autres que le président-directeur général de la 
Société, ne sont pas rémunérés, sauf dans les cas, aux 
conditions et dans la mesure que peut déterminer le gou-
vernement mais qu’ils ont cependant droit au rembour-
sement des dépenses faites dans l’exercice de leurs fonc-
tions, aux conditions et dans la mesure que détermine le 
gouvernement;

Attendu qu’en vertu du décret numéro 1203-2011 du 
30 novembre 2011, madame Claudia Goulet a été nommée 
membre du conseil d’administration de la Société québé-
coise de récupération et de recyclage et qualifiée comme 
membre indépendante en vertu du décret numéro 1204-
2011 du 30 novembre 2011, qu’elle a démissionné de ses 
fonctions et qu’il y a lieu de pourvoir à son remplacement;

Attendu qu’en vertu du décret 525-2013 du 29 mai 
2013, messieurs Michel Delisle et Michel Giroux ainsi que 
madame Valérie Racine ont été nommés membres indé-
pendants du conseil d’administration de la Société qué-
bécoise de récupération et de recyclage, que leur mandat 
est expiré et qu’il y a lieu de le renouveler;

Attendu qu’en vertu du décret numéro 525-2013 
du 29 mai 2013, monsieur Sylvain Dorais a été nommé 
membre indépendant du conseil d’administration de la 
Société québécoise de récupération et de recyclage, qu’il 
a démissionné de ses fonctions et qu’il y a lieu de pourvoir 
à son remplacement;
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